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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

taxe professionnelle
Question écrite n° 1687

Texte de la question

M. Dominique Baudis attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au budget sur l'article 21 de la loi du 2 juillet
1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des télécommunications qui a assujetti, à compter
du 1er janvier 1994, La Poste et France Télécom aux impôts directs locaux. A titre dérogatoire, la taxe
professionnelle de ces deux exploitants publics est versée directement à l'Etat, privant ainsi les communes où
sont implantés leurs établissements de la ressource correspondante. Certes, le produit perçu à ce titre alimente
le fonds de péréquation de la taxe professionnelle, versé au profit de certaines collectivités locales, mais cette
redistribution indirecte n'est ni totale ni homogène et génère des distorsions préjudiciables entre communes,
notamment dans une période de rigueur budgétaire. De surcroît, le maintien de cette situation porte également
préjudice à France Télécom, dont une grande partie de l'activité est soumise à concurrence. En effet, toute
entreprise concurrente ne manquera pas de faire valoir en s'installant dans une commune qu'elle contribue au
budget de celle-ci grâce à la taxe professionnelle, contrairement à France Télécom. Par ailleurs, un large
mouvement d'élus locaux, dont de nombreux ministres de l'actuel gouvernement et de nombreux maires sont
intervenus dans le même sens. C'est pourquoi il lui demande s'il envisage la suppression de cette dérogation et
le rétablissement du régime de droit commun dans la prochaine loi de finances.

Texte de la réponse

Le régime de la fiscalité locale de La Poste et de France Télécom actuellement en vigueur a été défini lors de la
réforme de l'organisation de La Poste et de France Télécom de 1990 (loi du 2 juillet 1990) dans un souci
d'équité et de neutralité financière tant à l'égard de l'Etat que des collectivités locales. A l'origine, La Poste et
France Télécom constituaient un budget annexe qui donnait lieu à des prélèvements forfaitaires sur ses
excédents au profit du budget de l'Etat. Ces prélèvements ont été supprimés dans le cadre de cette réforme en
contrepartie, entre autres, de l'assujettissement de La Poste et de France Télécom aux impositions locales, avec
affectation de ces recettes au budget de l'Etat. Le transfert de cette ressource de l'Etat vers les collectivités
locales ne pouvait en effet se justifier alors qu'aucun transfert de charges ne lui était associé en contrepartie. En
revanche, l'effort que les deux exploitants produisent depuis cette réforme en matière de développement de
leurs facteurs de production, et qui a un impact positif sur leurs bases d'imposition, bénéficient aux collectivités
locales, comme c'est le cas pour n'importe quelle entreprise. Ainsi, le surcoût de fiscalité locale généré à partir
de 1994 par ces exploitants publics est affecté au Fonds national de péréquation de la taxe professionnelle. A ce
titre, le FNPTP a bénéficié en 1997 de 766 MF de recettes supplémentaires et devrait recevoir 1,336 MF en
1998. Ces principes continuent à s'appliquer et ne sont pas affectés par le changement de statut de France
Télécom entré en vigueur au 1er janvier 1997. Une modification de l'affectation du produit de la fiscalité locale
de France Télécom aurait par ailleurs pour effet de priver les communes rurales, principales bénéficiaires des
attributions du FNPTP, de recettes au profit des bourgs-centres où sont installés les principaux équipements de
France Télécom. Concernant La Poste, l'abattement de 85 % dont elle bénéficie sur ses bases imposables, en
contrepartie de ses contraintes de desserte de l'ensemble du territoire national et de sa participation à
l'aménagement du territoire, limite sa contribution à moins de 300 MF par an et réduit d'environ 1,3 MDF les
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versements de La Poste. Une réforme de l'affectation du produit de la fiscalité locale de La Poste et de France
Télécom ne peut par ailleurs être envisagée sans aborder la question plus générale de la place qu'occupe la
taxe professionnelle dans le financement des collectivités locales.
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